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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 8, insérer l'article suivant:

Il est interdit aux personnes morales de droit privé telles que définies au II de l’article 1er de la 
présente loi d’obtenir la qualité d’organismes labellisateurs ou d’apporter toute autre mission de 
conseil aux labels mentionnés au cinquième alinéa de l’article L. 131-1-2 du code des assurances ou 
tout autre labels visant les sociétés de gestion de portefeuille.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés Les Républicains vise à limiter les situations de conflit d’intérêt qui 
peuvent exister entre l'administration, les cabinets réalisant des prestations de conseil et les sociétés 
de capital-investissement ou de gestion d'actifs.

Concrètement, il s’agit d’interdire aux cabinets de conseil d’acquérir une autorité, de fait 
administrative, en intégrant des labels de certification visant les sociétés de gestion de portefeuille.
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L’exemple le plus frappant est celui du label Greenfin du ministère de la Transition écologique et 
solidaire qui « garantit la qualité verte des fonds d’investissement » et dont l’un des organismes 
certificateurs est EY France.

C’est notamment ce label qui a exclu pendant longtemps les investissements dans la filière nucléaire 
des investissements labellisés, de telle sorte qu’un fond légalement reconnu par le MTES a 
délibérément choisi de fragiliser la filière nucléaire française.


